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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Madame Schyns à Monsieur Borsus,

Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres

de compétences, sur « la stagnation économique de la Wallonie depuis 20 ans »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Madame Schyns à
Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agri-
culture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur « la stagnation économique de la Wallonie depuis
20 ans »;

A. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles;

B. Vu le Règlement (UE) 2021/241 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 12 février 2021 établissant
la facilité pour la reprise et la résilience, notam-
ment l'article 11;

C. Considérant le 8e rapport de la Commission euro-
péenne sur la cohésion;

D. Considérant que les moyens initialement calculés
par la Commission européenne conformément à
l'annexe III du Règlement (UE) 2021/241 du Parle-
ment européen et du Conseil du 12 février 2021
établissant la facilité pour la reprise et la résilience
devraient être revus à la baisse au vu de la crois-
sance belge sur la période 2020-2021;

E. Considérant que la diminution des moyens en pro-
venance de l’Union européenne devrait avoisiner
les 350 millions d'euros, selon une déclaration de
Monsieur Di Rupo, Ministre-Président du Gouver-
nement wallon, en date du 14 février 2022;

F. Considérant que dans son 8e rapport sur la cohé-
sion, la Commission européenne estime que la
Wallonie stagne sur le plan économique depuis 20
ans, au même titre que certaines régions portu-
gaises, chypriotes, italiennes, grecques ou fran-
çaises;

G. Considérant que selon l’Institut Jules Destrée, on
assiste à une régression économique de la Wallo-
nie, celle-ci n’étant sauvée que par le Brabant wal-
lon, le Hainaut étant même sur le point de basculer
dans la catégorie des régions faiblement dévelop-
pées;

H. Considérant les propos de la Fédération générale
du travail de Belgique (FGTB) et de l’Union wal-
lonne des entreprises (UWE) dans le cadre d’une
interview commune datant du 1er décembre 2021
et, plus récemment, de l’Institut Jules Destrée,
quant à un saupoudrage des moyens du Plan de re-
lance et de résilience wallon;

I. Considérant qu’une lueur d’espoir existe puisque
la Wallonie est classée comme une région « strong
innovator ».

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de renégocier au plus vite avec le Gouvernement fé-
déral et les autres entités fédérées les moyens en
provenance du l’Union européenne pour la reprise
et la résilience en vue de minimiser la perte de
moyens destinés à la Wallonie;

2. de revoir les critères d’attribution des moyens en
provenance du l’Union européenne en vue notam-
ment de développer les filières d’excellence wal-
lones, d’amener les demandeurs d’emploi vers les
entreprises, d’assurer le développement des centres
de compétences et de l’enseignement en alternance,
de réorienter les moyens destinés à la recherche et
l’innovation pour obtenir de meilleurs résultats et
de réorganiser les incubateurs sur base d’objectifs
d’excellence;

3. de déposer au Parlement de Wallonie une copie re-
visitée de son Plan de relance et de résilience en
fonction des critères d’attribution des moyens en
provenance de l’Union européenne;

4. de prévoir un monitoring des dépenses de son Plan
de relance et de résilience avec le développement
d’indicateurs clairs en vue d’une réorientation éven-
tuelle des moyens, en cas d’utilisation sous-
optimale des moyens dédicacés au Plan de relance
et de résilience.

A. ANTOINE


